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PREAMBULE

Les mardi et mercredi, 29 et 30 novembre 2022, s’est tenue, à Casablanca, la 2ème édition 
du salon Smart Entreprise Morocco (SEM). Cet événement a été organisé par Harvard 
Consulting, cabinet de conseil spécialisé en business développement et accompagnement 
des entreprises et organisations, représentant au Maroc de Globallians (1er réseau 
mondial d’experts en accompagnement à l’international) et Délégué Maroc de l’OSCI 
(Fédérations des sociétés privées spécialisées en développement à l’international).

Le salon Smart Entreprise Morocco est une occasion pour mettre en valeur les relations de 
l’écosystème entrepreneurial, Tout en offrant une plateforme pour débattre des dispositifs 
de l’entrepreneuriat, pour lesquels il y a un vrai déficit de communication et partant de là, 
créer une dynamique entre les différents acteurs de ce marché.

Le salon Smart Entreprise Morocco se veut un espace d’échanges d’expériences, de 
partage d’infos, de conseils, de networking… Il s’est donné comme objectifs de faire un bilan 
de l’entrepreneuriat au Maroc, de mettre en avant les opportunités et de donner tous les 
outils nécessaires pour traiter plusieurs thématiques telles que:

•Les leviers de développement des softs skills et sensibilisation à l’entreprenariat ; 

•Développer les entreprises de demain ;

•La gouvernance d’entreprise-acteur de développement des entreprises ;

•Entreprenariat et création de valeurs et Entreprendre à l’international. 

Le salon s'est articulé en 5 conférences et 17 workshops.

Au cours de ces conférences et workshops, la parole a été donnée à des intervenants 
nationaux et internationaux qui ont fait part de leurs constats relatifs à l’entrepreneuriat au 
Maroc, en identifiant les opportunités à partir d’exemples concrets et en soulignant certains 
points qui posent problème à leurs yeux.
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Fatima Zahra Bennis : Face à un contexte mondial instable, caractérisé par plusieurs 
mutations technologiques et un changement climatique, en plus de facteurs endogènes 
comme le nouveau modèle de développement national, l’entreprenariat doit s’armer d’un 
arsenal de mécanismes d’appui. La jeune entreprise doit se positionner comme une 
Smart Enterprise qui doit bénéficier de l’échange et de partage des bonnes pratiques au 
sein de l’écosystème de l’entreprenariat. 

Laila Miyara : L’intelligence artificielle (IA) est la 4e révolution industrielle. Mais on 
confond toujours IA et Digital. Pouvez-vous nous en dire plus ?

Maha Gmira, docteure et expert en Intelligence Artificielle : 
L’intelligence artificielle et la digitalisation ne sont pas similaires.  La digitalisation est un 
processus qui renferme un degré élevé d’amélioration. L’IA vient après la digitalisation 
puisqu’il s’agit de la reproduction de la capacité humaine par un ordinateur ou un robot. 

Elle permet plusieurs avancées, car c’est l’aboutissement de l’intelligence humaine, 
inculquée à un ordinateur. 

Laila Miyara : l’IA devient un outil de transformation et nécessite un mindset particulier. 
Quels sont les projets d’IA auxquels vous avez participé ?

Maha Gmira : Tout d’abord, le coût économique des employés que nous n’aurons pas 
formé coûtera très cher à l’humanité. La formation doit être le pilier de l’entreprise future, 
voilà pourquoi, il faut changer de mindset afin que l’entreprenariat soit encouragé et que 
le système éducatif intègre cette nécessité. 

Pour répondre à votre question, j’ai participé à un projet auquel plusieurs pays africains 
ont contribué, notamment le Nigeria, l’Egypte, le Rwanda et le Botswana. C’est un projet 
qui cible le secteur de l’agriculture et qui promeut une technologie qui permettant de 
trouver des fonds aux projets entrepreneuriaux. 
J’ai aussi contribué à un deuxième projet relatif à la santé  qui traite ce qu’on appelle la 
maladie des enfants de la Lune. Au Japon, par exemple, cette maladie est prise en charge 
par un programme particulier. Notre projet permet de suivre les enfants atteints de cette 
maladie en assurant un suivi qui permet de détecter les tâches sur les visages des 
enfants malades. 

Laila Miyara : l’intégration de l’IA dans le tissu économique est-elle possible ? 

Maha Gmira : ce que j’ai pu constater au Maroc c’est qu’il y a une grande volonté de 
digitalisation. Le monde académique est de plus en plus nourri de cette réalité, car il y a 
plus en plus d’entreprises qui expriment leurs besoins aux chercheurs. 

Fatima Zahra Bennis : qu’est-ce qu’il faut mettre en place en amont pour implémenter l’IA ?

Nabil Haffad, CEO groupe Archipel : la recherche est primordiale dans l’implémentation 
pratique des procédés de la transformation digitale. Le contact avec les entreprises nous 
a permis de constater que nous sommes plutôt dans la gestion de la transition digitale 
avec un certain attentisme, malheureusement. Cela est une culture locale. Mais cette 
transition s’impose et les entreprises seront obligées de suivre l’ère du temps. 

Maintenant, il y a de plus en plus d’entreprises qui améliorent leurs services en 
incorporant les nouvelles technologies et il y a une réelle dynamique autour de 
l’innovation, malgré une certaine lenteur. 
Les obstacles que nous avons pu identifier sont le manque de compétences et d’efficacité, 
ainsi que la difficulté d’utiliser les outils et les instruments qui ne sont pas ramenés à la 
réalité de l’entreprise. 

Laila Miyara : quel est le processus innovant qui peut améliorer la performance des 
entreprises ? 

Nabil Haffad : l’innovation est d’abord un état d’esprit, avant d’être un processus. Dans 
l’innovation, il y a une prise de risque énorme qui consiste à sortir des chemins battus et 
surtout œuvrer de manière collective. 

Fatima Zahra Bennis : Techniquement, on est capable actuellement de mesurer 
l’innovation de plus, elle consiste à résoudre de nouveaux problèmes avec des outils qui 
ont déjà été testés ou utilisés. La formation continue s’avère cruciale à ce propos.

Laila Miyara : quelle est la place de la femme dans l’IA ?

Maha Gmira : la question de la femme est primordiale dans la société de manière 
générale. L’intégration de la femme et la promotion de son rôle dans l’IA, doivent 
commencer à l’école en sensibilisant, à un âge très précoce, les filles aux outils et à l’IA. 
Pour cela, nous devons d’abord former du personnel qualifié avant d’investir dans les 
robots. 
 
Laila Miyara : quelle a été votre motivation pour devenir entrepreneure ?
Chaibia Belbzioui, Entrepreneure : l’entreprenariat était pour moi un cheminement logique 
qui m’a permis de réaliser mes propres objectifs en termes d’innovation. A un moment où 
mes valeurs ne faisaient plus bon ménage avec le salariat, j’ai créé ma propre entreprise. 
J’ai débuté par la formation du personnel au profit des multinationales en métallurgie 
implantées au Maroc. J’ai alors constaté qu’il y avait de réels  besoins  pour ce créneau, à 
commencer par des profils techniques ; comme exemple les soudeurs qualifiés. 
Aujourd’hui, nous avons pu créer plusieurs entreprises spécialisées dans plusieurs divers 
domaines comme la mécanique ou l’industrie maritime. 

Il faut dire que j’ai été accompagnée  par l’Association des femmes entrepreneuses du 
Maroc (AFEM) et par plusieurs femmes dans des domaines comme le développement 
personnel ou le réseautage. Actuellement, je préside, aujourd’hui, un incubateur pour 
accompagner les jeunes entrepreneurs. 
Nous faisons aujourd’hui  de la fabrication et de la production en plus de la formation. 

Laila Miyara : quelles recommandations ou conseils pouvez-vous donner aux jeunes 
entrepreneurs ?

Nabil Haffad : il faut croire en nos compétences. Le monde a complètement changé et les 
réseaux sociaux et la technologie, en général, a permis d’améliorer beaucoup de choses.
 
Chaibia Belbzioui : « Ayez confiance en vous, et Osez !».

Maha Gmira : je pense que le monde a changé. Pour les jeunes qui pensent que 
l’émigration est la solution, je leur dis qu’on peut garder le contact avec son pays tout en 
étant expatrié. 

Fatima Zahra Bennis : M. Haffad souhaite nous parler d’un « échec », car il est important  
de connaître les enseignements qu’on peut tirer des expériences entrepreneuriales :

Nabil Haffad : effectivement, j’ai lancé ma première entreprise en e-Marketing alors que 
j’avais 23 ans. Cette expérience a duré trois ans. Ce n’était pas une tradition familiale 
d’être entrepreneur et je n’avais pas de mentor. A mon âge et à l’époque, j’étais fragile. 
Mon manque de culture d’entreprenariat, d’expérience et du sens de l’écoute a mené 
entrainé à l’échec de cette expérience. Mais cela dit, on ne peut pas apprendre sans échec. 

Laila Miyara : il y a beaucoup de lois qui vont être promulguées. Comment peut-on définir 
le crowdfunding (CF) et quelle est la loi qui le régit ?

Ben Abdellah, ingénieur en génie civil : la première opération de CF  a eu lieu aux Etats 
Unis en 1825. Nous étions face à une problématique qui se résumait au manque de 
confiance accordée aux porteurs de projets. Le concept de CF se base sur la plateforme 
(Banque), les investisseurs et les porteurs de projet. Ce concept permet de trouver du 
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financement pour tout genre de projet. En 2021, le CF a totalisé 36 milliards de dollars 
dans le monde, dont 1,8 milliard en France.
Au Maroc, le manque de loi a fait que par le passé le CF a été assimilé à un don ou à un 
prêt. Après la publication de la loi 15.18 au BO et la sortie des circulaires et de décrets, 
l’AMC a sorti, à son tour,  sa propre circulaire.  
Au Maroc, on ne dispose pas encore de chiffres, mais le CF bénéficie actuellement d’un 
arsenal juridique qui suit ce qui se passe sur le marché et non l’inverse. Ce qui constitue un 
point très positif. 

Laila Miyara : quelle est votre expérience en tant que Business Angel ?

Ilan BENHAIM, Co-Founder & partner Veepee : mon action consiste à investir  dans des 
startups au Maroc avec comme objectif de les développer. L’investissement d’un Business 
Angel est surtout constitué d’apports  de fonds peu élevés. L’enjeu est d’assurer la 
disponibilité de fonds qui permettraient de développer des startups et de les exporter. 
Aujourd’hui, on constate une fuite de nos ingénieurs. Ils quittent le Maroc, car ils ont des 
offres plus intéressantes ailleurs, pourtant nous avons tout ici : les grandes entreprises, les 
PME  et les fonds. L’idéal serait de pouvoir garder notre capital humain afin que nous 
puissions en bénéficier. 

Fatima Zahra Bennis : qu’est-ce qui manque alors ?

On ne considère pas l’innovation comme un moteur de croissance, vu que la première 
chose que les entreprises éliminent est l’innovation. Je pense qu’il faut identifier les 
problèmes des entreprises afin de trouver les solutions qui marchent. 

Il y aussi le problème du rachat des petites entreprises par les grandes entreprises qui se 
trouve être un phénomène mondial. 
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enfants malades. 

Laila Miyara : l’intégration de l’IA dans le tissu économique est-elle possible ? 

Maha Gmira : ce que j’ai pu constater au Maroc c’est qu’il y a une grande volonté de 
digitalisation. Le monde académique est de plus en plus nourri de cette réalité, car il y a 
plus en plus d’entreprises qui expriment leurs besoins aux chercheurs. 

Fatima Zahra Bennis : qu’est-ce qu’il faut mettre en place en amont pour implémenter l’IA ?

Nabil Haffad, CEO groupe Archipel : la recherche est primordiale dans l’implémentation 
pratique des procédés de la transformation digitale. Le contact avec les entreprises nous 
a permis de constater que nous sommes plutôt dans la gestion de la transition digitale 
avec un certain attentisme, malheureusement. Cela est une culture locale. Mais cette 
transition s’impose et les entreprises seront obligées de suivre l’ère du temps. 

Maintenant, il y a de plus en plus d’entreprises qui améliorent leurs services en 
incorporant les nouvelles technologies et il y a une réelle dynamique autour de 
l’innovation, malgré une certaine lenteur. 
Les obstacles que nous avons pu identifier sont le manque de compétences et d’efficacité, 
ainsi que la difficulté d’utiliser les outils et les instruments qui ne sont pas ramenés à la 
réalité de l’entreprise. 

Laila Miyara : quel est le processus innovant qui peut améliorer la performance des 
entreprises ? 

Nabil Haffad : l’innovation est d’abord un état d’esprit, avant d’être un processus. Dans 
l’innovation, il y a une prise de risque énorme qui consiste à sortir des chemins battus et 
surtout œuvrer de manière collective. 

Fatima Zahra Bennis : Techniquement, on est capable actuellement de mesurer 
l’innovation de plus, elle consiste à résoudre de nouveaux problèmes avec des outils qui 
ont déjà été testés ou utilisés. La formation continue s’avère cruciale à ce propos.

Laila Miyara : quelle est la place de la femme dans l’IA ?

Maha Gmira : la question de la femme est primordiale dans la société de manière 
générale. L’intégration de la femme et la promotion de son rôle dans l’IA, doivent 
commencer à l’école en sensibilisant, à un âge très précoce, les filles aux outils et à l’IA. 
Pour cela, nous devons d’abord former du personnel qualifié avant d’investir dans les 
robots. 
 
Laila Miyara : quelle a été votre motivation pour devenir entrepreneure ?
Chaibia Belbzioui, Entrepreneure : l’entreprenariat était pour moi un cheminement logique 
qui m’a permis de réaliser mes propres objectifs en termes d’innovation. A un moment où 
mes valeurs ne faisaient plus bon ménage avec le salariat, j’ai créé ma propre entreprise. 
J’ai débuté par la formation du personnel au profit des multinationales en métallurgie 
implantées au Maroc. J’ai alors constaté qu’il y avait de réels  besoins  pour ce créneau, à 
commencer par des profils techniques ; comme exemple les soudeurs qualifiés. 
Aujourd’hui, nous avons pu créer plusieurs entreprises spécialisées dans plusieurs divers 
domaines comme la mécanique ou l’industrie maritime. 

Il faut dire que j’ai été accompagnée  par l’Association des femmes entrepreneuses du 
Maroc (AFEM) et par plusieurs femmes dans des domaines comme le développement 
personnel ou le réseautage. Actuellement, je préside, aujourd’hui, un incubateur pour 
accompagner les jeunes entrepreneurs. 
Nous faisons aujourd’hui  de la fabrication et de la production en plus de la formation. 

Laila Miyara : quelles recommandations ou conseils pouvez-vous donner aux jeunes 
entrepreneurs ?

Nabil Haffad : il faut croire en nos compétences. Le monde a complètement changé et les 
réseaux sociaux et la technologie, en général, a permis d’améliorer beaucoup de choses.
 
Chaibia Belbzioui : « Ayez confiance en vous, et Osez !».

Maha Gmira : je pense que le monde a changé. Pour les jeunes qui pensent que 
l’émigration est la solution, je leur dis qu’on peut garder le contact avec son pays tout en 
étant expatrié. 

Fatima Zahra Bennis : M. Haffad souhaite nous parler d’un « échec », car il est important  
de connaître les enseignements qu’on peut tirer des expériences entrepreneuriales :

Nabil Haffad : effectivement, j’ai lancé ma première entreprise en e-Marketing alors que 
j’avais 23 ans. Cette expérience a duré trois ans. Ce n’était pas une tradition familiale 
d’être entrepreneur et je n’avais pas de mentor. A mon âge et à l’époque, j’étais fragile. 
Mon manque de culture d’entreprenariat, d’expérience et du sens de l’écoute a mené 
entrainé à l’échec de cette expérience. Mais cela dit, on ne peut pas apprendre sans échec. 

Laila Miyara : il y a beaucoup de lois qui vont être promulguées. Comment peut-on définir 
le crowdfunding (CF) et quelle est la loi qui le régit ?

Ben Abdellah, ingénieur en génie civil : la première opération de CF  a eu lieu aux Etats 
Unis en 1825. Nous étions face à une problématique qui se résumait au manque de 
confiance accordée aux porteurs de projets. Le concept de CF se base sur la plateforme 
(Banque), les investisseurs et les porteurs de projet. Ce concept permet de trouver du 

financement pour tout genre de projet. En 2021, le CF a totalisé 36 milliards de dollars 
dans le monde, dont 1,8 milliard en France.
Au Maroc, le manque de loi a fait que par le passé le CF a été assimilé à un don ou à un 
prêt. Après la publication de la loi 15.18 au BO et la sortie des circulaires et de décrets, 
l’AMC a sorti, à son tour,  sa propre circulaire.  
Au Maroc, on ne dispose pas encore de chiffres, mais le CF bénéficie actuellement d’un 
arsenal juridique qui suit ce qui se passe sur le marché et non l’inverse. Ce qui constitue un 
point très positif. 

Laila Miyara : quelle est votre expérience en tant que Business Angel ?

Ilan BENHAIM, Co-Founder & partner Veepee : mon action consiste à investir  dans des 
startups au Maroc avec comme objectif de les développer. L’investissement d’un Business 
Angel est surtout constitué d’apports  de fonds peu élevés. L’enjeu est d’assurer la 
disponibilité de fonds qui permettraient de développer des startups et de les exporter. 
Aujourd’hui, on constate une fuite de nos ingénieurs. Ils quittent le Maroc, car ils ont des 
offres plus intéressantes ailleurs, pourtant nous avons tout ici : les grandes entreprises, les 
PME  et les fonds. L’idéal serait de pouvoir garder notre capital humain afin que nous 
puissions en bénéficier. 

Fatima Zahra Bennis : qu’est-ce qui manque alors ?

On ne considère pas l’innovation comme un moteur de croissance, vu que la première 
chose que les entreprises éliminent est l’innovation. Je pense qu’il faut identifier les 
problèmes des entreprises afin de trouver les solutions qui marchent. 

Il y aussi le problème du rachat des petites entreprises par les grandes entreprises qui se 
trouve être un phénomène mondial. 



Fatima Zahra Bennis : Face à un contexte mondial instable, caractérisé par plusieurs 
mutations technologiques et un changement climatique, en plus de facteurs endogènes 
comme le nouveau modèle de développement national, l’entreprenariat doit s’armer d’un 
arsenal de mécanismes d’appui. La jeune entreprise doit se positionner comme une 
Smart Enterprise qui doit bénéficier de l’échange et de partage des bonnes pratiques au 
sein de l’écosystème de l’entreprenariat. 

Laila Miyara : L’intelligence artificielle (IA) est la 4e révolution industrielle. Mais on 
confond toujours IA et Digital. Pouvez-vous nous en dire plus ?

Maha Gmira, docteure et expert en Intelligence Artificielle : 
L’intelligence artificielle et la digitalisation ne sont pas similaires.  La digitalisation est un 
processus qui renferme un degré élevé d’amélioration. L’IA vient après la digitalisation 
puisqu’il s’agit de la reproduction de la capacité humaine par un ordinateur ou un robot. 

Elle permet plusieurs avancées, car c’est l’aboutissement de l’intelligence humaine, 
inculquée à un ordinateur. 

Laila Miyara : l’IA devient un outil de transformation et nécessite un mindset particulier. 
Quels sont les projets d’IA auxquels vous avez participé ?

Maha Gmira : Tout d’abord, le coût économique des employés que nous n’aurons pas 
formé coûtera très cher à l’humanité. La formation doit être le pilier de l’entreprise future, 
voilà pourquoi, il faut changer de mindset afin que l’entreprenariat soit encouragé et que 
le système éducatif intègre cette nécessité. 

Pour répondre à votre question, j’ai participé à un projet auquel plusieurs pays africains 
ont contribué, notamment le Nigeria, l’Egypte, le Rwanda et le Botswana. C’est un projet 
qui cible le secteur de l’agriculture et qui promeut une technologie qui permettant de 
trouver des fonds aux projets entrepreneuriaux. 
J’ai aussi contribué à un deuxième projet relatif à la santé  qui traite ce qu’on appelle la 
maladie des enfants de la Lune. Au Japon, par exemple, cette maladie est prise en charge 
par un programme particulier. Notre projet permet de suivre les enfants atteints de cette 
maladie en assurant un suivi qui permet de détecter les tâches sur les visages des 
enfants malades. 

Laila Miyara : l’intégration de l’IA dans le tissu économique est-elle possible ? 

Maha Gmira : ce que j’ai pu constater au Maroc c’est qu’il y a une grande volonté de 
digitalisation. Le monde académique est de plus en plus nourri de cette réalité, car il y a 
plus en plus d’entreprises qui expriment leurs besoins aux chercheurs. 

Fatima Zahra Bennis : qu’est-ce qu’il faut mettre en place en amont pour implémenter l’IA ?

Nabil Haffad, CEO groupe Archipel : la recherche est primordiale dans l’implémentation 
pratique des procédés de la transformation digitale. Le contact avec les entreprises nous 
a permis de constater que nous sommes plutôt dans la gestion de la transition digitale 
avec un certain attentisme, malheureusement. Cela est une culture locale. Mais cette 
transition s’impose et les entreprises seront obligées de suivre l’ère du temps. 

Maintenant, il y a de plus en plus d’entreprises qui améliorent leurs services en 
incorporant les nouvelles technologies et il y a une réelle dynamique autour de 
l’innovation, malgré une certaine lenteur. 
Les obstacles que nous avons pu identifier sont le manque de compétences et d’efficacité, 
ainsi que la difficulté d’utiliser les outils et les instruments qui ne sont pas ramenés à la 
réalité de l’entreprise. 

Laila Miyara : quel est le processus innovant qui peut améliorer la performance des 
entreprises ? 

Nabil Haffad : l’innovation est d’abord un état d’esprit, avant d’être un processus. Dans 
l’innovation, il y a une prise de risque énorme qui consiste à sortir des chemins battus et 
surtout œuvrer de manière collective. 

Fatima Zahra Bennis : Techniquement, on est capable actuellement de mesurer 
l’innovation de plus, elle consiste à résoudre de nouveaux problèmes avec des outils qui 
ont déjà été testés ou utilisés. La formation continue s’avère cruciale à ce propos.
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Maha Gmira : la question de la femme est primordiale dans la société de manière 
générale. L’intégration de la femme et la promotion de son rôle dans l’IA, doivent 
commencer à l’école en sensibilisant, à un âge très précoce, les filles aux outils et à l’IA. 
Pour cela, nous devons d’abord former du personnel qualifié avant d’investir dans les 
robots. 
 
Laila Miyara : quelle a été votre motivation pour devenir entrepreneure ?
Chaibia Belbzioui, Entrepreneure : l’entreprenariat était pour moi un cheminement logique 
qui m’a permis de réaliser mes propres objectifs en termes d’innovation. A un moment où 
mes valeurs ne faisaient plus bon ménage avec le salariat, j’ai créé ma propre entreprise. 
J’ai débuté par la formation du personnel au profit des multinationales en métallurgie 
implantées au Maroc. J’ai alors constaté qu’il y avait de réels  besoins  pour ce créneau, à 
commencer par des profils techniques ; comme exemple les soudeurs qualifiés. 
Aujourd’hui, nous avons pu créer plusieurs entreprises spécialisées dans plusieurs divers 
domaines comme la mécanique ou l’industrie maritime. 

Il faut dire que j’ai été accompagnée  par l’Association des femmes entrepreneuses du 
Maroc (AFEM) et par plusieurs femmes dans des domaines comme le développement 
personnel ou le réseautage. Actuellement, je préside, aujourd’hui, un incubateur pour 
accompagner les jeunes entrepreneurs. 
Nous faisons aujourd’hui  de la fabrication et de la production en plus de la formation. 

Laila Miyara : quelles recommandations ou conseils pouvez-vous donner aux jeunes 
entrepreneurs ?
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réseaux sociaux et la technologie, en général, a permis d’améliorer beaucoup de choses.
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Maha Gmira : je pense que le monde a changé. Pour les jeunes qui pensent que 
l’émigration est la solution, je leur dis qu’on peut garder le contact avec son pays tout en 
étant expatrié. 

Fatima Zahra Bennis : M. Haffad souhaite nous parler d’un « échec », car il est important  
de connaître les enseignements qu’on peut tirer des expériences entrepreneuriales :

Nabil Haffad : effectivement, j’ai lancé ma première entreprise en e-Marketing alors que 
j’avais 23 ans. Cette expérience a duré trois ans. Ce n’était pas une tradition familiale 
d’être entrepreneur et je n’avais pas de mentor. A mon âge et à l’époque, j’étais fragile. 
Mon manque de culture d’entreprenariat, d’expérience et du sens de l’écoute a mené 
entrainé à l’échec de cette expérience. Mais cela dit, on ne peut pas apprendre sans échec. 

Laila Miyara : il y a beaucoup de lois qui vont être promulguées. Comment peut-on définir 
le crowdfunding (CF) et quelle est la loi qui le régit ?
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chose que les entreprises éliminent est l’innovation. Je pense qu’il faut identifier les 
problèmes des entreprises afin de trouver les solutions qui marchent. 

Il y aussi le problème du rachat des petites entreprises par les grandes entreprises qui se 
trouve être un phénomène mondial. 



Laila Miyara : ce que Nous remarquons est que l’entreprise ne s’intéresse pas assez 
aux universités et à la recherche. 

Ilan Benhaim : Les entreprises marocaines n’ont pas le réflexe de s’intéresser à ce que 
font les universités et cela est dommage. 

Fatima Zahra Bennis : Il faut rappeler que nous n’avons même pas une politique pour 
essayer de retenir les talents et les ingénieurs. Il faut fidéliser les talents et les 
encourager. 

Ilan Benhaim : Il y a d’autres enjeux très importants. Je pense qu’il faut aussi 
développer les activités d’export. Nous avons tout ce qu’il faut pour développer des 
solutions et les vendre à l’étranger, ou même créer des filiales à l’étranger, car la loi le 
permet. 

Ben Abdellah : Je rappelle à ce propos que les budgets alloués à la Recherche & 
Développement sont encore insuffisants. Cela doit changer. 

Laila Miyara : On constate que l’université forme plus de demandeurs d’emploi que de 
créateurs d’emploi. Les meilleurs profils quittent le pays entrainant un manque de 
relève, ce qui fait que l’écosystème de la création d’emploi est fragmenté. 

Ilan Benhaim : c’est à l’Etat d’investir dans les technologies et dans le développement 
des entreprises, Il n’y a que car seul lui qui a dispose des moyens pour le faire. 

Ben Abdellah : je pense que les banques et les compagnies d’assurance doivent 
contribuer aussi à cette dynamique. 

Ilan Benhaim : d’abord, il faut que le projet de l’entrepreneur soit capable de créer de la 
valeur. Deuxièmement, il faut, en tant qu’entrepreneur, être flexible et être capable de 
reconnaître ses erreurs. 

Ben Abdellah : il faut être entrepreneur dans l’âme.

DÉBAT ENTRE INTERVENANTS AUTOUR
DE LA RELATION

ENTRE L’UNIVERSITÉ ET L’ENTREPRISE



•La jeune entreprise doit se positionner comme une Smart Entreprise qui 
doit bénéficier de l’échange et de partage des bonnes pratiques au sein de 
l’écosystème de l’entreprenariat ;

•La formation est le pilier de l’entreprise future, il faut changer de mindset afin 
que l’entreprenariat soit encouragé et que le système éducatif intègre cette 
nécessité ;

•Au Maroc subsiste un manque de compétence, d’efficacité et une difficulté 
d’utiliser les outils et les instruments qui ne sont pas ramenés à la réalité de 
l’entreprise ;

•La digitalisation au Maroc, malgré une grande volonté exprimée au niveau 
des décideurs, souffre encore d’un certain manque d’attentisme au niveau des 
entreprises;

•Il est nécessaire d’intégrer la femme et promouvoir son rôle dans 
le développement de l’IA des écoles
D’où l’importance de la formation du personnel encadrant;

•L’acte d’entreprendre intègre par essence deux composantes, celle de la 
confiance pour oser et l’acceptation de l’échec comme élément 
d’apprentissage;

•Au Maroc, il est primordial de développer des stratégies pour garder le capital 
humain et ainsi éviter la fuite des cerveaux et des compétences;

•Importance de développer des ponts entre la recherche universitaire au 
Maroc et le secteur privé;

•L’Etat doit investir dans le développement des technologies ainsi que les 
organismes disposant des moyens financiers (banques, assurances…).

SYNTHÈSE
&

RECOMMANDATIONS



Said El Kardoudi, administrateur FRDISI (modérateur)
Le thème de cette conférence est d’une grande importance. Nous avons choisi pour cela des 
intervenants qui ont des expériences très variées et qui pourront en dire davantage sur les 
secteurs porteurs de l’économie nationale, tout en se présentant et présentant les organisations 
auxquelles ils et elles appartiennent : 

Ali Mehraz, chargé de mission à l’AMDIE : l’AMDIE, l’Agence marocaine de développement des 
investissements et des exportations regroupe aujourd’hui les d’anciennes structures qui sont 
les suivantes : Maroc Export, l’Agence marocaine de développement des investissements et 
l’Office des foires. Nous sommes le bras de l’Etat en matière de promotion des investissements, 
en charge de promouvoir le Maroc en tant que terre d’investissement, dotée de stabilité, de 
ressources humaines et d’une position géographique à la croisée des continents.
 

DEVELOPPER LES ENTREPRISES DE DEMAIN – OU INVESTIR ?
QUELS ONT LES SECTEURS PORTEURS ? 
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Karim Amor, CEO Jet Group, président 13 Région CGEM, 
A la CGEM, nous avons dédié une région aux MRE pour faciliter la tâche à la diaspora qui 
souhaite investir au Maroc et se trouve confrontée à plusieurs obstacles. Nous avons mis en 
place cinq axes majeurs ou piliers afin que notre mission réussisse :
 
•Le mentorat pour accompagner les entreprises de la diaspora au Maroc ;

•Accompagner ces entreprises dans l’investissement grâce à plusieurs commissions;
 
•Connexion et mise en contact avec les universités marocaines ; 

•Mise en place de la fonction « Business Ambassador » pour représenter les régions;
  
•Association entre les MRE pour investir dans des projets communs; 

Redouane El Haloui, président de l’APEBI : cela fait 13 ans que je suis entré au Maroc, car je suis 
né en France et j’y ai grandi. Par la suite, j’ai découvert l’entreprise et son état d’esprit avant de 
créer ma première eprise en 2015. Je suis président de l’APEBI depuis cinq mois.

 
Said El Kardoudi : quels sont les enjeux de l’entreprenariat ? 

Sylvia Carter, présidente Towebornottoweb :
Les enjeux sont les mêmes partout. Les stratégies marketing forment le premier enjeu et 
doivent avoir un ciblage géographique et stratégique et non s’éparpiller dans le monde entier. 
Les entrepreneurs doivent penser à construire la notoriété de marque avant de penser à 
s’expatrier et les outils technologiques permettent d’avoir un très bon référencement. 

Au Maroc, la charte d’investissement est un projet de loi qui proposera un système incitatif et 
des dispositifs spécifiques en faveur des PME et au profit de certains secteurs. Son objectif et de 
permettre au secteur privé d’apporter deux tiers des investissements et rendre le Maroc plus 
attractif en termes d’investissements. L’esprit global de cette charte tend aussi vers la mise en 
valeur des régions. 

Said El Kardoudi : le thème de cette conférence est « les secteurs porteurs ». Quels sont-ils ? 

Redouane Haloui : l’APEBI représente un secteur transversal. Nous  intervenons, entre autres, 
dans l’offshoring ainsi que les métiers technologiques avec un dénominateur commun le capital 
humain. 
Le fait que nous disposons d’un ministère jeune qui représente le secteur est un atout majeur, 
mais nous devons ouvrir les frontières afin d’accueillir les compétences qui nous sont 



nécessaires. Nous devons développer cet objectif binaire :
 
•Compétence, nous en avons, et la preuve est que nos ingénieurs créent de la valeur à 
l’étranger ; 

•Valeur : en encourageant la préférence nationale. 

Said El Kardoudi : je me tourne maintenant vers M. Karim Amor. Vous avez un parcours assez 
particulier… 

Karim Amor : mon secteur de prédilection était le secteur des technologies, de par mon 
expérience dans les banques. J’ai aussi investi dans l’immobilier en mettant en place un 
logement citoyen. Nous avons essayé de donner à cette expérience un aspect un peu différent en 
lançant plusieurs offres et nous sommes maintenant à environ 50 000 logements. Je suis 
également auteur. J’ai essayé d’identifier 12 secrets que les entrepreneurs gardent 
précieusement et je les ai vulgarisés dans ce livre qui représente une sorte de synthèse de ces 
secrets. 

Said El Kardoudi : qu’est-ce qu’une opportunité d’affaires pour une PME ?

Karim Amor : une opportunité permet de créer de la valeur. En même temps, elle passionne 
l’entrepreneur et le motive. 

DEUXIÈME PANEL 
Mehdi Ziadi : au sein de CDG Invest, je m’occupe d’un programme intitulé  «génération 
d’entrepreneurs». Ce programme est né d’un double constat, Macroéconomique lié à la 
performance de l’économie nationale et Microéconomique en relation avec la situation des 
jeunes entreprises qui sont très mal organisées. 

En effet, le Maroc est à la traine par rapport aux autres des pays en voie de développement. Les 
entreprises gazelles, qui réalisent chaque année une croissance de 10%, ne représentent que 1 
à 2% et les entrepreneurs n’ont pas une réflexion en amont du lancement. 
Notre programme a donc pour objectif de structurer les entreprises et de corriger les 
distorsions citées. Il met en place des investissements qui peuvent atteindre 20 millions de 
dirhams, dans les domaines de l’industrie et des services. Il accompagne aussi les porteurs de 
projets. 



Je pense qu’il y a un engouement pour l’entreprenariat au Maroc, vu le nombre de projets que 
nous recevons. Mais il est primordial d’avoir une bonne structuration et une meilleure 
gouvernance. 

Said Kardoudi : qu’en est-il du retour d’expérience ?

Mounia Aram, African animation specialist, M.A Company / France : cela fait 20 ans que je suis 
dans le secteur de l’animation (dessins animés, produits dérivés et Edition), un secteur qui 
rapporte des milliards dans le monde entier. J’ai créé ma société en 2019, avec un business 
model qui repose sur les talents issus de l’Afrique et je compte développer davantage ce 
créneau au Maroc. 

Said Kardoudi : quelles sont les opportunités d’investissement dans le secteur de l’industrie 
culturelle ? 

Fihr Kettani, vice-président de la Fédération des Industries Culturelles et créatives, CEO A3 : 
la spécificité de l’entreprenariat culturel est que le gain financier n’est pas le premier objectif. 
C’est un secteur qui allie l’art et l’économie. La digitalisation offre une certaine liberté et une 
pléiade de solutions d’offres en ligne qui représente une opportunité qui ne cesse d’augmenter. 

Said Kardoudi : comment entreprendre dans le secteur de la Santé ?

Karim Ait Kaci, directeur général de la Fondation d’entreprise MGEM : je dirige une fondation 
de recherche en santé publique basée à Paris. Nous faisons des études économiques que nous 
mettons au service des opérateurs. Nous ciblons les mutuelles et les divers programmes 
étatiques qui visent le secteur de la santé. 

On a tendance à oublier que la Santé est un secteur économique qui prend un part considérable 
dans le PIB des pays, y compris le Maroc. Au Maroc, le vieillissement de la population va poser 
de nouveaux bouleversements que le tissu d’entreprenariat doit prend en compte. En France, il 
y a des startups qui offrent des services et des solutions qui organisent la prise en charge des 
patients ou  un suivi aux patients. 
Said Kardoudi : quels sont les conseils que vous donnez aux femmes entrepreneures 
marocaines ? 

Mounia Aram : il faut transformer les obstacles en opportunités et en forces. Il faut se lancer et 
rester humble tout en étant entouré des bonnes personnes. 



Que faut-il avoir comme compétences pour se lancer dans l’entreprenariat ? 

Mounia Aram : il faut avoir un niveau de compétences international, c’est pour cela 
que la formation est primordiale.

Redouane El Haloui : il faut organiser des caravanes dans les régions et les quartiers 
populaires.
Pour quelles raisons la notion de compétence est particulière au Maroc ? 

Mehdi Ziadi : nous avons essayé de remédier à ce problème en aidant les candidats 
à notre programme à structurer leurs idées. 

QUESTIONS
DE

L’ASSISTANCE



•Au Maroc, la charte d’investissement propose un système incitatif et des 
dispositifs spécifiques en faveur des PME. Elle a pour objectif la mise en 
valeur des régions (12) ;

•L’AMDIE qui est en charge de la promotion des investissements et des 
exportations au Maroc, a pour objectif de soutenir le développement individuel 
avec une stratégie de ciblage (Morocco Now) ;

•Parmi les secteurs porteurs qui ont été présentés lors de cette conférence 
figurent :

SYNTHÈSE
&

RECOMMANDATIONS

•Le secteur du marketing digital : qui exige des entreprises de développer la 
notoriété de leur marque avant d’aller à l’international
 •L’offshoring

•Les métiers technologiques : où les ingénieurs marocains ont montré leur 
valeur ajoutée à l’international (Dessins animés, produits de services …)

•Le secteur de l’animation : qui rapporte des milliards dans le monde entier

•Le secteur de l’industries culturelles et créatives

•Le secteur de la santé : de nombreuses opportunités existent pour 
les start-up qui offrent des solutions et services ou qui organisent la prise 
en charge et le suivi des patients

•Il y a un engouement pour l’entreprenariat au Maroc, mais il est primordial 
de veiller à la structuration et à la bonne gouvernance des projets

•Il est nécessaire de transformer les obstacles en opportunités et en force

•Il faut se lancer et rester humble tout étant entouré des bonnes personnes

•La formation est un prérequis important pour entreprendre.



Amine El Azhar : cette troisième conférence de Smart Enterprise a essayé de répondre à 
des questions majeures : 

•Qu’est-ce que la gouvernance d’entreprise ? 
•Quelle gouvernance pour quelle taille d’entreprise ? 
•Quelles sont les bonnes pratiques en matière de gouvernance. 

Les réponses ont été formulées à travers le prisme du financement et du cycle d’entreprise. 

Quelle est l’expérience du groupe HPS en matière de bonne gouvernance ?
 
Brahim Berrada, directeur général HPS :
La gouvernance est comme une pyramide de Maslow. On démarre avec un niveau basique et on 
s’améliore avec le temps. Nous avons démarré en tant que startup et il a fallu, dès le départ, 
mettre en place un système de bonne gouvernance qui s’adapte aux différents fondateurs.  

LA GOUVERNANCE D’ENTREPRISE -  ACCELERATEUR DE CROISSANCE
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Ce système garantit un accès à la prise de décision égalitaire et équilibré, même si nos 
actionnaires n’avaient pas le même poids. Cet équilibre nous a fait beaucoup de bien. 

A partir du moment où nous avons intégré les marchés financiers, nous avons opté pour un 
administrateur indépendant avec un regard déconnecté de notre quotidien.
 
Nous avons aussi séparé les pouvoirs entre le président et le directeur général pour 
apporter un équilibre entre le CA et la gestion exécutive du groupe. Un seul membre du CA 
est exécutif, trois membres sont actionnaires, trois membres sont non-actionnaires et trois 
autres membres sont indépendants. 

La mise en place d’une bonne gouvernance nous a permis de garantir la pérennité du 
groupe. 

Quelle relation entre la RSE et la bonne gouvernance ?

Philippe Cordier, président Simon SAS, Dakar :
Avec ses trois piliers (sociétal, environnemental et économique), la RSE canalise la 
participation de l’entreprise aux objectifs de développement durable. Au sein de notre 
association, nous avons réalisé une étude pour formaliser les pratiques RSE dans 
l’entreprise. Ce qui revient le plus souvent c’est que les entreprises connaissent très mal la 
RSE, considérée comme un concept propre aux grands groupes, non-assimilables aux PME. 
C’est pour cela que nous avons mis en place une charte pour les entreprises membres de 
notre association afin qu’elles puissent s’y référer.
 
Comment les PME peuvent-elles bénéficier de la bonne gouvernance ?

Mokhliss Idrissi, directeur général Valoris Capital :
Il faut d’abord que cela découle d’une forte volonté de partager le pouvoir et de déléguer. La 
concentration du pouvoir au sein de l’entreprise est une sorte de pathologie de mauvaise 
gouvernance. Un patron, même s’il est en étant compétent, peut tomber dans la 
concentration de pouvoir au détriment de l’entreprise. Cette situation est surtout 
enregistrée souvent cela dans les entreprises familiales. 

Il est vrai qu’il y a des enjeux propres à la PME en matière de bonne gouvernance. Cela a été 
pris en compte après la publication d’une annexe au Code de la bonne gouvernance, publié 
en 2008. 



 
Quelles sont les exigences des fonds d’investissements pour intégrer un groupe ?

Les entreprises qui n’ont pas de problèmes d’accès au financement sont des entreprises 
qui ont appliqué les règles de la bonne gouvernance. Mais il y a des groupes qui réussissent 
et qui commettent pourtant des erreurs managériales qui ont menacé leur pérennité.
 
Les fonds d’investissement ont souvent affaire à des PME, dont sont en la majorité sont des 
entreprises familiales qui manque souvent de bonne gouvernance. L’outil que nous 
appliquons est « la note de bonne gouvernance », avec trois niveaux qui permettent aux PME 
d’évoluer dans la durée. L’idée est de mettre en place une sorte de contre-pouvoir pour 
inciter les responsables à appliquer les règles de la bonne gouvernance. 

Amine El Azhar : la bonne gouvernance intervient essentiellement dans le processus de 
création de valeur ou de prévention des risques. Cela se passe en préparation à une 
croissance ou dans une situation de mise en valeur des standards.

Quel type de gouvernance pour quel type d’entreprise ?

Rachid Belkahia, directeur général, Associés en Gouvernance :
Le sujet de bonne gouvernance se pose généralement au moment de l’arrivée d’un bailleur 
de fonds qui apporte des capitaux frais. A ce propos, la confiance joue un rôle primordial, 
améliore la performance globale et permet une perception favorable du point de vue du 
bailleur de fonds. 

Quels sont les principes fondamentaux de la gouvernance ?

Les dispositifs de gouvernance ont été mis en place par les législateurs dans différents 
pays.

Le cadre classique de la gouvernance est la société anonyme, qui affiche trois pouvoirs : 
celui des actionnaires, celui du conseil d’administration et  celui de la direction. Ces pouvoirs 
sont articulés selon un système de délégation. Aujourd’hui, il y a aussi une dimension 
sociétale et environnementale. Cette dimension durable a pris beaucoup d’importance 
puisqu’elle est prise en compte dorénavant dans chaque investissement. 



Le rôle central des conseils d’administration réunit à la fois une dimension stratégie et une 
mission d’exécution. 

Il y a également les régulateurs, comme la bourse, les banques et les compagnies 
d’assurance. Les professionnels de l’audit exercent aussi un rôle de régulateur, comme les 
banques d’affaires, les analystes financiers, etc. Tout cela constitue l’écosystème de la 
gouvernance. 

Qu’en est-il des éléments endogènes de la gouvernance ?
 
Ce sont essentiellement des éléments qui sont reliés aux bonnes pratiques de la bonne 
gouvernance. Il s’agit essentiellement de se confirmer à la loi, ou ce qu’on appelle en anglais :       
« Compliance ». 

Amine El Azhar : dans le stade de croissance, la bonne gouvernance agit comme un 
contrepoids vis-à-vis des dérives.  

La bonne gouvernance en tant que vecteur de l’accès au financement. 

Adil Bahjane, Bourse de Casablanca 
La performance financière n’est pas le seul critère à prendre en compte pour juger de la 
santé d’une entreprise. Le système de management ou la gouvernance d’entreprise est 
intimement lié à sa performance opérationnelle, organisationnelle et financière. Ainsi, les 
mesures d’accompagnement des entreprises doivent se baser sur des aspects 
extra-financiers, dont la gouvernance. 

Du point de vue de l’investisseur, il est important que l’entreprise développe un processus 
réfléchi et construit de prise de décision. 

Dans les marchés financiers, la confiance est plus importante que n’importe quel autre 
indicateur et les indices de performance mis en place par la Bourse de Casablanca reflètent 
cette importance.  

95% des entreprises marocaines sont des PME. Nous avons donc pris les mesures 
nécessaires pour s’adapter à ces entreprises en créant le marché alternatif en 2019, un 
marché boursier propre aux PME, même en termes de bonne gouvernance. Tout a été 
adapté pour répondre aux besoins des PME en ce sens. 



Comment la bonne gouvernance a-t-elle permis à votre entreprise de 
s’inscrire dans une logique de développement ?

Mohamed Talal, vice-président de la CGEM 
Le secret est de faire adhérer les collaborateurs aux projets de l’entreprise. Les facteurs 
exogènes sont de plus en plus forts et déterminent la réaction de l’entreprise, mais il faut 
avoir une véritable stratégie et un pilotage intelligent. 

Le chef d’entreprise est la charnière entre l’environnement extérieur et l’environnement 
intérieur de l’entreprise. Il est là pour piloter l’entreprise en prenant en compte tous ces 
facteurs et anticiper les changements qui se déroulent mondialement, comme la 
relocalisation vers l’Europe des unités de production. Il faut bien les choisir, même les 
formes juridiques d’entreprise. 

Nous sommes dans une ère de guerre économique. Les règles de bonne gouvernance 
doivent également être formulées en tenant en compte de cela.
 
Qu’est-ce qui a changé dans votre entreprise depuis que vous y avez accueilli 
un fond d’investissement ?

D’abord, il y a eu le passage de personne physique (PP) à la forme SARL. A l’arrivée du 
premier fonds d’investissement, nous avons compris qu’il fallait réorganiser tout le groupe, 
et c’est ce que nous avons fait. Tous les autres facteurs exogènes nous ont poussés à nous 
restructurer, jusqu’à notre entrée en bourse. Ce sont nos partenaires qui nous ont permis 
cette évolution. Aujourd’hui, nous avons une structure qui pilote l’entreprise et non une ou 
deux personnes.



•La gouvernance est comme une pyramide de Maslow. On démarre avec un 
niveau basique et on s’améliore avec le temps

•Sa mise en place au sein de l’entreprise garantit un accès à la prise de décision 
égalitaire et équilibré

•Elle permet une séparation des pouvoirs entre le président et le DG ce qui 
engendre un équilibre entre le CA et la gestion exécutive de la société (ou groupe)
 •La bonne gouvernance permet de garantir la pérennité de la société (ou groupe)

•Développer une stratégie de bonne gouvernance découle d’une volonté de 
partager le pouvoir, et de délégation ce qui n’est pas souvent le cas dans les 
TPE/PME marocaines, notamment les entreprises familiales (concentration de 
pouvoir)

•Les entreprises qui n’ont pas de problèmes d’accès au financement sont des 
entreprises qui ont appliqué les règles de bonne gouvernance 

•Le cadre classique de la gouvernance est la société anonyme, qui affiche trois 
pouvoirs :
    1. Celui des actionnaires
    2. Celui du conseil d’administration
    3. Celui de la direction

•Aujourd’hui, il y a une dimension sociétale et environnementale qui a pris 
beaucoup d’importance et qui est prise en compte dorénavant dans chaque 
investissement

•La performance financière n’est pas le seul critère à prendre en compte pour 
juger de la santé d’une entreprise 

•Il est primordial de se baser sur les aspects extra-financiers, dont la gouvernance.
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Driss Rhafess, président Edukaskills Solidarity Foundation :
La création d’emplois, la création des richesses, la promotion des entrepreneurs et la 
promotion de l’entreprenariat social et solidaire sont des thématiques très importantes. 
C’est ce que cette conférence essaiera de débattre. 

Noraya Benhamou, CEO MGRH, expert GRH & Entreprenariat effectual :

Quelles sont les réalisations de l’entreprenariat féminin ?
 

ENTREPRENARIAT ET CREATION DE VALEURS
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Danièle HENKEL (Présidente Entreprises Henkel INC / Canada) 
Pierre DUHAMEL - Directeur général de la Fondation de l’entrepreneurship Canada
Sabah CHRAIBI – ResoFEM
Mme Khadouj Moudrik - Coordinatrice du réseau des centres des TPE solidaires
Saïd RMILI – Président Coopérative des Entrepreneurs Solidaires
Anas KETTANI – Vice-Président Insertion & Entreprenariat UH2
Pr Abdellatif KOMAT -Doyen de la faculté FSJES UH2
Ihssane Iraqi - Women in business program manager EBRD
Fatima Jaldou Orsatelli - Webforce3



Danièle Henkel, présidente Entreprises Henkel INC, Canada : 
Il y a 15 ans, on était à environ 9% d’entrepreneurs femmes au Canada, exactement comme 
le Maroc actuellement. Aujourd’hui, nous avons atteint un pourcentage de 30%. Cela est le 
résultat d’une volonté des autorités au Canada.
 
Maintenant, il y a encore du travail à faire, au Canada et comme dans le monde entier. Mais 
il faut apprendre des erreurs et des enseignements du passé et souligner les priorités. La 
question du financement demeure primordiale. 

Les femmes doivent oser, de même que mettre en avant la femme marocaine demeure une 
responsabilité de tous. 

Fatima Jaldou, entrepreneure sociale, dirigeante Webforce 3 : 
Le numérique change très vite, surtout après la pandémie. Pour ce qui est de 
l’entreprenariat féminin, il faut avoir une vision. Il faut aussi reconnaitre le potentiel des 
femmes et trouver la formation adaptée à chaque femme. C’est pour cela que nous nous 
sommes engagés dans sur cette dynamique et notre institut de formation vient d’avoir sa 
première promotion, 100% féminine. 

Abdellatif Komat, doyen de la faculté des sciences juridiques, université Hassan II : 
l’entreprenariat féminin est un sujet stratégique, à plusieurs égards. L’implication de la 
femme dans l’économie nationale est importante, mais demeure très faible en 
comparaison avec d’autres pays. Cela étant dit, l’entreprenariat doit venir après 
l’autonomisation de la femme et après la formation. C’est sur cela que nous nous 
concentrons au niveau de notre université. 

Pour ce qui est de ResoFEM, c’est un groupe d’associations, centrées autour du 
développement économique de la femme. Après deux ans d’activité, nous avons 
commençons à concrétiser plusieurs projets, comme la contribution au projet MinAjliki qui 
en est à l’étape du démarrage. Ce projet touchera toutes les régions du Maroc. 

Culturellement, le Marocain est prêt à entreprendre, mais le passage à l’acte reste très 
faible comparé aux autres pays. Selon un sondage que nous avons réalisé, cette 
prédisposition se confirme, au même titre que cette appréhension vis-à-vis de la création 
d’entreprise ? 

Sabah Chraibi, ResoFEM
Au lancement de ResoFEM, nous avons opté automatiquement pour la parité, car au Maroc, 



les chiffres de la représentativité de la femme dans l’entreprenariat ne sont pas encore à la 
hauteur de nos aspirations. Mais il faut rappeler que le partage de la responsabilité 
économique a toujours été une règle de la famille marocaine. Aujourd’hui, même dans le 
secteur informel, la femme joue un rôle très important. Au niveau des start-ups, nous 
sommes à 30%, ce qui est formidable.

Nous formons les femmes, à des compétences importantes, mais l’arrivée sur marché du 
travail s’accompagne avec des difficultés notoires. C’est pour cela que l’animation 
économique au niveau des communes est primordiale et complémentaire au travail de 
l’accompagnement. 

Les femmes majorent à tous les niveaux, malgré les handicaps que je résume comme suit 
: le financement, la formation et le foncier. L’accompagnement doit être appuyé par le suivi, 
car les entrepreneurs ont en besoin et commettent parfois des erreurs, comme la 
non-déclaration. 

TÉMOIGNAGES

“ Ihssane Iraki, manager, BERD : Notre programme, dédié à l’entreprenariat, bénéficie 
aux fondamentaux comme le financement, mais il n’est pas le seul. Il y a surtout l’axe de „ 
de la contribution de l’UE. Il vise à apporter une assistance technique et commerciale aux 
femmes et se focalise sur l’efficacité énergétique. Nous avons identifié plusieurs axes 
l’assistance technique. 

Danièle Henkel : nous avons une expérience à mettre en avant. Il y une fondation au Canada, 
Evol, qui a commencé avec un budget de 25 000 dollars, et qui gère maintenant un fonds de 
60 millions de dollars canadien. C’est un modèle à reproduire. 

Said Ramli, CES : le nouveau modèle de développement considère l’économie sociale et 
solidaire comme un levier de développement. Ce modèle ambitionne de développer cette 
économie de manière à ce qu’elle puisse contribuer à notre performance économique. Mais 
il y a un problème : il y a un manque d’un cadre juridique qui définit l’économie sociale et 
solidaire au Maroc. 

En tant qu’entrepreneur social, je me suis inspiré de l’expérience française dans le domaine 
des coopératives. Au Maroc, avec une population de jeunes estimée à 6 millions de jeunes, 
nous avons compris qu’il faut innover pour sécuriser la création d’entreprise. 



On a mis en place une solution qui permet de connecter les jeunes entrepreneurs avec 
l’écosystème entrepreneurial pour les sortir de l’isolement. Cette solution permet, par 
exemple, de facturer sans avoir un statut juridique. C’est un outil mutualisé qui permet aux 
jeunes de commencer l’entreprenariat et de lancer des entreprises par la suite. 

Driss Rhafess. Quelles sont les bonnes pratiques pour réussir une transition 
vers le monde entrepreneurial ?

Pierre Duhamel, directeur général de la Fondation de l’Entrepreneurship au Canada : Les 
plus grandes structures au Canada sont des coopératives et des associations. Il ne faut 
donc pas regarder de haut ce monde des associations et des coopératives. 

L’indice entrepreneurial québécois permet de faire des sondages qui permettent de fournir 
des informations importantes qu’on intègre au profit du tissu entrepreneurial. 

Par ailleurs, l’innovation permet d’avoir de bons rendements et cela a été expérimenté 
durant la pandémie, mais il faut avoir moins de rigidité au niveau des RH. 

Notre fondation donne chaque année environ 300 mentors qui font énormément de choses 
positives au monde de l’entrepreneuriat. Au Maroc, ce secteur mérite d’avoir un cadre 
juridique et un encadrement à hauteur de ses aspirations. 

Khadouj Moudrik, coordinatrice de réseau Centre TPE Solidaire : 
Nous contribuons à l’inclusion des entrepreneurs issus des milieux défavorisés dans le 
tissu économique. Nous nous sommes spécialisés dans l’incubation, l’accompagnement, la 
formation et le coaching. Après Casablanca, nous nous sommes implantés à Fès et, bientôt, 
à Oujda et à Salé où nous mettrons en place un incubateur digital. 

Nous sommes maintenant à 8 promotions, avec 650 entreprises créées à un 
investissement global de 40 millions de dirhams et un chiffre d’affaires de 4 millions de 
dirhams. Nous avons aussi atteint un pourcentage de 95% de taux de pérennité et 100 % de 
déclaration cnss et de bancarisation. 

Je peux vous dire que l’accompagnement et le financement sont le secret de la réussite de 
l’entreprenariat. „ 



DEUXIÈME PANEL
L’ACCOMPAGNEMENT DES JEUNES 

Driss Rhafess : la personnalité de l’entrepreneur est importante et détermine la réussite ou 
non du projet entrepreneurial. Ces conditions sont aussi nécessaires pour la réussite : le 
rêve, la capacité et l’engagement.  

Anas Kettani, vice-président du pôle Entreprenariat à l’université Hassan II : l’entreprenariat 
n’est plus une option, c’est une nécessité. Nous exerçons un rôle de facilitateur auprès de 
nos étudiants qui souhaitent se lancer dans cette aventure. Nous avons accompagné 1500 
étudiants dans un studio dans lequel nous enregistrons les histoires des étudiants qui se 
sont lancé dans l’entreprenariat. Auprès de ces jeunes, notre rôle consiste à garantir la 
réussite des projets, dans une université qui compte 140 000 étudiants et 2000 enseignants. 

Pierre Duhamel : je pense qu’on ne peut pas sauver l’entreprise, mais on peut sauver 
l’entrepreneur. Cette phrase résume l’acte fondateur de la Fondation de l’Entrepreneurship. 

Abdellatif Komat : oui, nous avons fait en sorte que les projets de fin d’étude soient des 
projets entrepreneuriaux, car nous avons constaté un grand engouement auprès des 
étudiants. Nous avons même lancé un cours sur le développement de l’esprit 
entrepreneurial et club de l’entreprenariat.

Théoriquement, il y a de la matière qu’il faut exploiter. Les jeunes sont prédisposés à 
entreprendre, mais ils ont besoin d’un environnement favorable et d’accompagnement. Si 
certains pays s’occupent de la santé des projets en assurant un suivi efficace, nous avons au 
Maroc un taux de mortalité de 38%, enregistré cinq ans après la création. 

C’est pour cela que nous avons un incubateur et, déjà, 12 projets réalisés. Un deuxième 
incubateur Economie social et solidaire, parrainé par le ministère de tourisme a également 
été lancé par nos services. 

Danièle Henkel : la santé mentale est un facteur important et détermine le succès de 
l’entreprise. Les projets demandent beaucoup de sacrifices et l’entrepreneur est confronté à 
plusieurs contraintes. C’est là où le mentorat prend une grande importance. Le rôle du mentor et 
d’accompagner le jeune entrepreneur pour qu’il, ou elle, trouve les solutions adaptées à leurs 
projets. C’est pour cela que l’université doit donner un espace de mentorat aux jeunes. 



Ce que l’université Hassan II offre à ses étudiants est très important, car cela est 
indispensable pour la promotion de l’entreprenariat.
 
Fatima Jaldou : l’accompagnement digital nécessite de l’agilité. Les jeunes entrepreneurs 
sont dans une situation d’instabilité permanente qui est souvent accompagnée de doute et 
d’inconfort. Aussi, la multiplication des acteurs dans l’entreprenariat, notamment dans les 
régions, est un obstacle, car le manque de mutualisation disperse l’attention. 

Ainsi, les projets que nous avons lancés au Maroc s’intéressent à tous les jeunes, pas 
seulement les diplômés. Nous avons compris que le diplôme ne garantit pas la réussite. 
Mais il faut une stratégie, un accompagnement et un suivi. Nous approchons donc les 
entreprises créées pour proposer un accompagnement très efficace. 

Sabah Chraibi : nous devons écouter les jeunes, pour comprendre leurs besoins. Nous 
devons donc répondre à plusieurs questions essentielles, y compris dans quel domaine 
entreprendre et comment. Pour répondre à ces questions, il faut avoir une banque d’idées.

Etre un entrepreneur, œuvrer dans un cadre qui mutualise les efforts, cibler les marchés 
publics, etc. Ce sont là des choix qu’il faut prendre. 

Néanmoins, il faut compléter le cadre juridique et le régénérer, pour qu’il ne soit pas un frein 
au développement de l’entreprenariat au Maroc.

TÉMOIGNAGE
YASSINE AMOR

“ D’après mon expérience, je peux dire que la passion est nécessaire dans 
l’entreprenariat, car cela nécessite un engagement très contraignant. La débrouillardise qui 
est nécessaire, est une qualité intrinsèque chez les jeunes Marocains, „



SYNTHÈSE
&

RECOMMANDATIONS
•L’entreprenariat féminin qui était à peine de 9% au Canada en 2005 est passé 
aujourd’hui à 30% et ce résultat est dû à la volonté des autorités Canadiennes

•Pour développer l’entreprenariat féminin la question du financement demeure 
primordiale mais une vision claire et une formation adaptée du porteur de projet 
restent nécessaires

•Au Maroc et malgré une volonté générale, l’implication de la femme dans l’économie 
nationale demeure très faible comparée aux pays occidentaux 

•Les trois obstacles majeurs au développement de l’entreprenariat féminin sont :  
 Le financement, la formation et le foncier

•L’accompagnement est un autre axe majeur dans la réussite de l’acte 
d’entreprendre (mentorat)

•L‘économie sociale et solidaire qui a connu un très fort développement au Maroc 
avec l’INDH et de nombreux autres projets réussis et qui est au centre du Nouveau 
Modèle de Développement, nécessite aujourd’hui un cadre juridique adapté

•Au Maroc, avec une population jeune estimée à 6 millions de personnes, l’innovation 
est un axe majeur pour sécuriser la création d’entreprises

•L’entreprenariat au Maroc n’est plus aujourd’hui une option mais une nécessité

•Les jeunes sont disposés à entreprendre mais ils ont besoin d’un environnement 
favorable et d’accompagnement

•L’Université doit donner un espace de mentorat aux jeunes

•Il est nécessaire d’écouter les jeunes pour comprendre leurs besoins

•La passion est nécessaire pour entreprendre 

•Le cadre juridique doit être complété & régénéré pour qu’il ne soit pas un frein au 
développement de l’entreprenariat au Maroc



La stratégie Maroc en faveur du développement de l’entreprenariat en Afrique, les 
opportunités de développement à l’international post-covid, la stratégie nationale en 
matière d’exportations et le retour d’expériences des acteurs locaux sont des thématiques 
que la dernière conférence de Smart Enterprise a essayé de cerner, avec la présence 
d’intervenants qui ont apporté des réponses complémentaires.
 
Saad Hamoumi, CEO Harvard consulting – délégué Maroc OSCI et Globallians 
Est-ce que le partenariat avec l’Europe doit être maintenu, à la lumière des changements 
actuels ? Cela est une question importante à laquelle on doit trouver une réponse.

Pierre Orsatelli, président Urbismart SAS – Délégué général PASSW (modérateur) : 
globalement, je pense qu’il y a des circonstances au niveau mondial que le Maroc peut 
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exploiter. Cela dit, comment le capital humain peut-être un atout dans l’exportation ?

Abed CHAGAR, CEO Colorado, président FCP, vice-président ASMEX : deux tiers des 
exportations se font avec l’Europe. La moitié de ces deux tiers se font avec l’Espagne et la 
France. On ne peut donc pas se passer de l’Europe. Pour ce qui est de l’Afrique, c’est notre 
prolongement naturel. 

La pandémie a été une opportunité positive, surtout en ce qui concerne les exportations, 
puisque nous avons réalisé une augmentation en matière d’exportation de plus de 40%. 
Dans l’export, le capital humain est central, et il faut des compétences de qualité, surtout en 
Afrique où le digital est encore en retard. L’exportation de la peinture est très compliquée, 
car il faut un produit adapté à chaque pays. Notre plus grand marché est l’Algérie, nous 
avons une gamme spécifique pour ce pays,  nous avons aussi développé pour le  
Moyen-Orient une gamme adaptée à ce marché. 

Abdelhamid Achwaq, directeur Asie et Moyen-Orient, AMDIE : L’AMDIE travaille en 
coordination avec les associations professionnelles. Nous offrons des services 
d’accompagnement et de coaching afin d’aider les entreprises à assurer leurs opérations 
d’exportation. Nous organisons plusieurs opérations pour permettre aux entreprises d’être 
compétitives, selon le besoin de chaque secteur.
 
Selon les statistiques de l’office des changes, il y a une augmentation de 142 milliards en 
termes d’exportation sur le marché européen, entre 2000 et 2019. C’est un exemple des 
performances de nos exportations. 

Pierre Orsatelli, quelle importance revêt l’investissement dans l’internationalisation 
des entreprises ?

Anne Martel, CEO EOC International, Conseillère du Commerce Extérieur de la France : 
il faut d’abord identifier ses atouts et savoir quel service on peut externaliser. Les 
entreprises ont tendance à participer à des salons sans avoir une idée claire sur la 
pertinence de leur participation. Selon mon expérience, je propose que les entreprises 
fassent partie d’une force collective composée d’autres opérateurs ayant une offre 
complémentaire. Ces entreprises peuvent prendre part à des salons d’une manière plus 
complémentaire et efficace, avec une offre plus regroupée. Même s’il s’agit d’entreprises 
qui font partie du même secteur. 

Saad Hamoumi : il est difficile de trouver des opérateurs qui acceptent de faire cela, car ils 
ont peur de la concurrence. Ce n’est pas facile à mettre en place. Cela dit, comment 
voyez-vous la stratégie africaine du Maroc ?
 
Philippe Cordier, CEO CEEMO Afrique de l’Ouest, Délégué Afrique OSCI : il y a une grande 
connivence historique entre le Maroc et les autres pays africains, notamment ceux de 
l’Afrique de l’Ouest, et la présence des étudiants de ces pays dans le royaume en dit 
beaucoup sur cette connivence. 
Le marché africain est gigantesque, avec des droits de douane intéressants, et le Maroc y a 
sa place. Par exemple, le royaume est le 3e investisseur étranger en Côte d’Ivoire, ce qui 
montre le dynamisme marocain en Afrique de l’Ouest. 
En tant que pays en voie d’émergence, il faut avoir de bons partenariats avec les pays 
africains sans oublier la prise en compte des besoins des PME et des TPE. 
 
Marco Rensma, CEO MEYS, Pays Bas : nous importons le vin et l’huile d’olive du Maroc et de 
la Tunisie aussi, que nous vendons aux restaurants aux Pays-Bas. 

Les entreprises marocaines ne sont pas présentes dans ce secteur, ce qui est trop peu. Cela 
est dû à la culture des affaires, qui est complètement différente de celle des Pays-Bas, un 
pays où on fait beaucoup de recherche marketing. 

Au Maroc par exemple, trop peu d’entreprises ont un site web, car on préfère encore avoir 
un contact face à face pour la négociation. L’exportation à partir du Maroc doit aussi se faire 
étape par étape. 

Le commerce international est une passion avant tout. Nos partenaires nous montrent ce 
qu’est le vin, car ils connaissent l’histoire de ce produit. C’est pour cela que le Maroc doit 
développer ce qui le différencie à travers sa culture. 

Anne Martel : en ce qui concerne les produits artisanaux, il faut respecter certains 
prérequis commerciaux, comme le packaging. C’est un détail important que certains 
exportateurs marocains ont tendance à négliger. Cela montre qu’il faut s’adapter avec la 
réalité des marchés partenaires. 

Saad Hamoumi : oui, c’est primordial, connaitre les marchés, se faire accompagner, 
communiquer avec l’administration sont des prérequis. 

MODÉRATEURS :
SAAD HAMOUMI (CEO Harvard consulting – Délégué Maroc OSCI et Globallians)
PIERRE ORSATELLI (Président Urbismart SAS – Délégué général PASSW)
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Abdelhamid ACHWAQ (Direction Export -  AMDIE)
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depuis 2009) Philippe CORDIER (CEO CEEMO Afrique de l’Ouest, Délégué Afrique OSCI)
Marco RENSMA (CEO MEYS Pays Bas)
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La stratégie Maroc en faveur du développement de l’entreprenariat en Afrique, les 
opportunités de développement à l’international post-covid, la stratégie nationale en 
matière d’exportations et le retour d’expériences des acteurs locaux sont des thématiques 
que la dernière conférence de Smart Enterprise a essayé de cerner, avec la présence 
d’intervenants qui ont apporté des réponses complémentaires.
 
Saad Hamoumi, CEO Harvard consulting – délégué Maroc OSCI et Globallians 
Est-ce que le partenariat avec l’Europe doit être maintenu, à la lumière des changements 
actuels ? Cela est une question importante à laquelle on doit trouver une réponse.

Pierre Orsatelli, président Urbismart SAS – Délégué général PASSW (modérateur) : 
globalement, je pense qu’il y a des circonstances au niveau mondial que le Maroc peut 

exploiter. Cela dit, comment le capital humain peut-être un atout dans l’exportation ?

Abed CHAGAR, CEO Colorado, président FCP, vice-président ASMEX : deux tiers des 
exportations se font avec l’Europe. La moitié de ces deux tiers se font avec l’Espagne et la 
France. On ne peut donc pas se passer de l’Europe. Pour ce qui est de l’Afrique, c’est notre 
prolongement naturel. 

La pandémie a été une opportunité positive, surtout en ce qui concerne les exportations, 
puisque nous avons réalisé une augmentation en matière d’exportation de plus de 40%. 
Dans l’export, le capital humain est central, et il faut des compétences de qualité, surtout en 
Afrique où le digital est encore en retard. L’exportation de la peinture est très compliquée, 
car il faut un produit adapté à chaque pays. Notre plus grand marché est l’Algérie, nous 
avons une gamme spécifique pour ce pays,  nous avons aussi développé pour le  
Moyen-Orient une gamme adaptée à ce marché. 

Abdelhamid Achwaq, directeur Asie et Moyen-Orient, AMDIE : L’AMDIE travaille en 
coordination avec les associations professionnelles. Nous offrons des services 
d’accompagnement et de coaching afin d’aider les entreprises à assurer leurs opérations 
d’exportation. Nous organisons plusieurs opérations pour permettre aux entreprises d’être 
compétitives, selon le besoin de chaque secteur.
 
Selon les statistiques de l’office des changes, il y a une augmentation de 142 milliards en 
termes d’exportation sur le marché européen, entre 2000 et 2019. C’est un exemple des 
performances de nos exportations. 

Pierre Orsatelli, quelle importance revêt l’investissement dans l’internationalisation 
des entreprises ?

Anne Martel, CEO EOC International, Conseillère du Commerce Extérieur de la France : 
il faut d’abord identifier ses atouts et savoir quel service on peut externaliser. Les 
entreprises ont tendance à participer à des salons sans avoir une idée claire sur la 
pertinence de leur participation. Selon mon expérience, je propose que les entreprises 
fassent partie d’une force collective composée d’autres opérateurs ayant une offre 
complémentaire. Ces entreprises peuvent prendre part à des salons d’une manière plus 
complémentaire et efficace, avec une offre plus regroupée. Même s’il s’agit d’entreprises 
qui font partie du même secteur. 

Saad Hamoumi : il est difficile de trouver des opérateurs qui acceptent de faire cela, car ils 
ont peur de la concurrence. Ce n’est pas facile à mettre en place. Cela dit, comment 
voyez-vous la stratégie africaine du Maroc ?
 
Philippe Cordier, CEO CEEMO Afrique de l’Ouest, Délégué Afrique OSCI : il y a une grande 
connivence historique entre le Maroc et les autres pays africains, notamment ceux de 
l’Afrique de l’Ouest, et la présence des étudiants de ces pays dans le royaume en dit 
beaucoup sur cette connivence. 
Le marché africain est gigantesque, avec des droits de douane intéressants, et le Maroc y a 
sa place. Par exemple, le royaume est le 3e investisseur étranger en Côte d’Ivoire, ce qui 
montre le dynamisme marocain en Afrique de l’Ouest. 
En tant que pays en voie d’émergence, il faut avoir de bons partenariats avec les pays 
africains sans oublier la prise en compte des besoins des PME et des TPE. 
 
Marco Rensma, CEO MEYS, Pays Bas : nous importons le vin et l’huile d’olive du Maroc et de 
la Tunisie aussi, que nous vendons aux restaurants aux Pays-Bas. 

Les entreprises marocaines ne sont pas présentes dans ce secteur, ce qui est trop peu. Cela 
est dû à la culture des affaires, qui est complètement différente de celle des Pays-Bas, un 
pays où on fait beaucoup de recherche marketing. 

Au Maroc par exemple, trop peu d’entreprises ont un site web, car on préfère encore avoir 
un contact face à face pour la négociation. L’exportation à partir du Maroc doit aussi se faire 
étape par étape. 

Le commerce international est une passion avant tout. Nos partenaires nous montrent ce 
qu’est le vin, car ils connaissent l’histoire de ce produit. C’est pour cela que le Maroc doit 
développer ce qui le différencie à travers sa culture. 

Anne Martel : en ce qui concerne les produits artisanaux, il faut respecter certains 
prérequis commerciaux, comme le packaging. C’est un détail important que certains 
exportateurs marocains ont tendance à négliger. Cela montre qu’il faut s’adapter avec la 
réalité des marchés partenaires. 

Saad Hamoumi : oui, c’est primordial, connaitre les marchés, se faire accompagner, 
communiquer avec l’administration sont des prérequis. 



La stratégie Maroc en faveur du développement de l’entreprenariat en Afrique, les 
opportunités de développement à l’international post-covid, la stratégie nationale en 
matière d’exportations et le retour d’expériences des acteurs locaux sont des thématiques 
que la dernière conférence de Smart Enterprise a essayé de cerner, avec la présence 
d’intervenants qui ont apporté des réponses complémentaires.
 
Saad Hamoumi, CEO Harvard consulting – délégué Maroc OSCI et Globallians 
Est-ce que le partenariat avec l’Europe doit être maintenu, à la lumière des changements 
actuels ? Cela est une question importante à laquelle on doit trouver une réponse.

Pierre Orsatelli, président Urbismart SAS – Délégué général PASSW (modérateur) : 
globalement, je pense qu’il y a des circonstances au niveau mondial que le Maroc peut 

exploiter. Cela dit, comment le capital humain peut-être un atout dans l’exportation ?

Abed CHAGAR, CEO Colorado, président FCP, vice-président ASMEX : deux tiers des 
exportations se font avec l’Europe. La moitié de ces deux tiers se font avec l’Espagne et la 
France. On ne peut donc pas se passer de l’Europe. Pour ce qui est de l’Afrique, c’est notre 
prolongement naturel. 

La pandémie a été une opportunité positive, surtout en ce qui concerne les exportations, 
puisque nous avons réalisé une augmentation en matière d’exportation de plus de 40%. 
Dans l’export, le capital humain est central, et il faut des compétences de qualité, surtout en 
Afrique où le digital est encore en retard. L’exportation de la peinture est très compliquée, 
car il faut un produit adapté à chaque pays. Notre plus grand marché est l’Algérie, nous 
avons une gamme spécifique pour ce pays,  nous avons aussi développé pour le  
Moyen-Orient une gamme adaptée à ce marché. 

Abdelhamid Achwaq, directeur Asie et Moyen-Orient, AMDIE : L’AMDIE travaille en 
coordination avec les associations professionnelles. Nous offrons des services 
d’accompagnement et de coaching afin d’aider les entreprises à assurer leurs opérations 
d’exportation. Nous organisons plusieurs opérations pour permettre aux entreprises d’être 
compétitives, selon le besoin de chaque secteur.
 
Selon les statistiques de l’office des changes, il y a une augmentation de 142 milliards en 
termes d’exportation sur le marché européen, entre 2000 et 2019. C’est un exemple des 
performances de nos exportations. 

Pierre Orsatelli, quelle importance revêt l’investissement dans l’internationalisation 
des entreprises ?

Anne Martel, CEO EOC International, Conseillère du Commerce Extérieur de la France : 
il faut d’abord identifier ses atouts et savoir quel service on peut externaliser. Les 
entreprises ont tendance à participer à des salons sans avoir une idée claire sur la 
pertinence de leur participation. Selon mon expérience, je propose que les entreprises 
fassent partie d’une force collective composée d’autres opérateurs ayant une offre 
complémentaire. Ces entreprises peuvent prendre part à des salons d’une manière plus 
complémentaire et efficace, avec une offre plus regroupée. Même s’il s’agit d’entreprises 
qui font partie du même secteur. 

Saad Hamoumi : il est difficile de trouver des opérateurs qui acceptent de faire cela, car ils 
ont peur de la concurrence. Ce n’est pas facile à mettre en place. Cela dit, comment 
voyez-vous la stratégie africaine du Maroc ?
 
Philippe Cordier, CEO CEEMO Afrique de l’Ouest, Délégué Afrique OSCI : il y a une grande 
connivence historique entre le Maroc et les autres pays africains, notamment ceux de 
l’Afrique de l’Ouest, et la présence des étudiants de ces pays dans le royaume en dit 
beaucoup sur cette connivence. 
Le marché africain est gigantesque, avec des droits de douane intéressants, et le Maroc y a 
sa place. Par exemple, le royaume est le 3e investisseur étranger en Côte d’Ivoire, ce qui 
montre le dynamisme marocain en Afrique de l’Ouest. 
En tant que pays en voie d’émergence, il faut avoir de bons partenariats avec les pays 
africains sans oublier la prise en compte des besoins des PME et des TPE. 
 
Marco Rensma, CEO MEYS, Pays Bas : nous importons le vin et l’huile d’olive du Maroc et de 
la Tunisie aussi, que nous vendons aux restaurants aux Pays-Bas. 

Les entreprises marocaines ne sont pas présentes dans ce secteur, ce qui est trop peu. Cela 
est dû à la culture des affaires, qui est complètement différente de celle des Pays-Bas, un 
pays où on fait beaucoup de recherche marketing. 

Au Maroc par exemple, trop peu d’entreprises ont un site web, car on préfère encore avoir 
un contact face à face pour la négociation. L’exportation à partir du Maroc doit aussi se faire 
étape par étape. 

Le commerce international est une passion avant tout. Nos partenaires nous montrent ce 
qu’est le vin, car ils connaissent l’histoire de ce produit. C’est pour cela que le Maroc doit 
développer ce qui le différencie à travers sa culture. 

Anne Martel : en ce qui concerne les produits artisanaux, il faut respecter certains 
prérequis commerciaux, comme le packaging. C’est un détail important que certains 
exportateurs marocains ont tendance à négliger. Cela montre qu’il faut s’adapter avec la 
réalité des marchés partenaires. 

Saad Hamoumi : oui, c’est primordial, connaitre les marchés, se faire accompagner, 
communiquer avec l’administration sont des prérequis. 



•Le partenariat avec l’Europe qui est un allié historique du Maroc est à 
maintenir et même à développer (+ de 85% des échanges)

•L’enseignement tiré de la crise de la pandémie COVID 19 est édifiant puisqu’il 
a montré l’importance que représente notre région pour les délocalisations 
européennes qui cherchent à substituer les fabrications et le sourcing en Asie 
vers des pays plus proches et plus sûrs

•En matière de commerce international, l’importance du capital humain de 
qualité est manifeste

•En Afrique, le développement du digital reste faible mais ce marché recèle 
d’énormes opportunités et le Maroc a raison d’y investir

•Nécessité sur les marchés Africains de se faire accompagner ou d’avoir de 
bons partenaires locaux

•Pour les marchés internationaux, il est nécessaire pour les entreprises 
marocaines de se doter de bons outils tels que : sites web multilingues, 
stratégie digitale export, positionnement mettant en avant les facteurs de 
différentiation culturelle…

•A l’international, l’offre exportable marocaine souffre encore de certaines de 
carences de certains prérequis commerciaux comme le packaging

•S’adapter à la réalité des marchés cibles, connaitre ces marchés, se faire 
accompagner et communiquer sont des prérequis importants pour se 
développer à l‘international.
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